

ARRETE PORTANT INTEGRATION APRES DETACHEMENT D’UN FONCTIONNAIRE
BENEFICIAIRE DE L'OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS HANDICAPES
 (Expérimentation du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2026)

DE M .....................................................
GRADE .....................................................


Le Maire (ou le Président) de ..........................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986, relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° ………….….…. du …………………..……..….., portant statut particulier du cadre d'emplois des …..
Vu le décret n° …... du …...  fixant les dispositions communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie …… de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 2020-569 du 13 mai 2020 fixant pour une période limitée les modalités dérogatoires d'accès par la voie du détachement à un corps ou cadre d’emplois de niveau supérieur ou de catégorie supérieure instituées en faveur des fonctionnaires bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés,

Vu la délibération en date du …… créant un emploi de …… à temps complet ou à temps non complet à raison de ...... heures hebdomadaires,
Vu les lignes directrices de gestion ressources humaines fixées par arrêté en date du …………………………,

Considérant que M………… a la qualité de travailleur handicapé reconnu, conformément aux 1°, 2°,3°,4°,9°, 10°, 11° de l’article L. 5212-13 du Code du Travail, 
Vu l’arrêté en date du ........……............ portant nomination stagiaire en détachement au titre du dispositif dérogatoire pour les fonctionnaires bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés de M ...........………………..….......... sur le grade de ........................................................., au ........ échelon, Indice Brut : ............., Indice Majoré :  .............., avec une ancienneté de .......……..............................,
Vu la demande écrite formulée en date du ……………………. par M......................., .......................... (grade) en vue de son intégration sur le grade ……………. auprès de ……………………………….....,
Considérant que l’intéressé a accompli la formation d’intégration,
Vu le rapport d’appréciation établi par le supérieur hiérarchique,
Considérant que la commission du Centre de Gestion chargée d’apprécier l’aptitude professionnelle du fonctionnaire a déclaré l’intéressé apte à intégrer son nouveau cadre d’emplois des ………………… territoriaux (PV en date du…….),

ARRETE


Article 1 : M ...................................., né(e) (nom de jeune fille) ……………..……………. le ……………………….. à …………………………..….., numéro S.S. : ……………………………, est intégré(e)  dans le cadre d’emplois des ................................................ au grade de............................................ à compter du ..........................., à raison de …………. heures par semaine au titre du dispositif dérogatoire réservé aux fonctionnaires bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés.

Article 2 : M .................................... est classé(e) au .…..... échelon, Indice Brut : ..……..., Indice Majoré : …......., avec une ancienneté de ...……………………………............,
(Le cas échéant) Il (elle) percevra à titre personnel la rémunération afférent à l'Indice Brut : ............., Indice Majoré : ..........., 


Article 3 : Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera : 
- Notifié à l’intéressé(e),
- transmis au Représentant de l’Etat.
Ampliation adressée au : 
- Président du Centre de Gestion, 
- Comptable de la collectivité.

Fait à .................................... le ....................................
Le Maire (ou le Président)
(Nom et prénom du signataire)




	Le Maire (ou le Président),

	 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

	 Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification et réception par le Représentant de l'Etat. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


	Transmis au Représentant de l'Etat le ……………………

	Notifié le ...................................

	Signature de l'intéressé(e) :



